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« COUPÉ PAR UNE FASCE ONDÉE 
D’ARGENT, AU 1 DE SINOPLE À LA ROUE 
DE MOULIN D’OR, AU 2 DE GUEULES  
À LA TRUITE AU NATUREL »

LE VERT EST LA COULEUR DU PLUS 
VIEUX DRAPEAU LOCAL CONNU.

LE ROUGE EST À LA FOIS COULEUR 
CANTONALE ET FÉDÉRALE. LA FASCE  
ONDÉE SYMBOLISE LE RHÔNE,  
LA ROUE LES ANCIENS MOULINS  
ET FORCES MOTRICES DU RHÔNE,  
LA TRUITE LA PÊCHE QUI A TOUJOURS 
ÉTÉ EN HONNEUR À VERNIER.

– ARRÊTÉS DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU 20 JANVIER 1914 ET DU CONSEIL 
D’ÉTAT DU 27 FÉVRIER 1914 –
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ÉDITO

VERNIER 1816-2016 :
200 ANS D’HISTOIRE
En 1816, Vernier, à l’instar d’autres communes 

du Pays de Gex, va se retrouver l’objet de  

négociations géopolitiques liées à la chute  

de l’Empire napoléonien qui vont aboutir  

à son rattachement à Genève et à la Suisse. 

Dans les faits, il fallut attendre le 11 octobre 

1816 pour que Vernier entre officiellement  

dans le giron de la Confédération et devienne  

partie constitutive du territoire genevois. 

A l’occasion du bicentenaire du rattachement 

de Vernier à Genève et à la Suisse, les auto-

rités ont souhaité mettre en lumière deux 

siècles d’histoire au travers d’une publication 

Vernier 1816-2016, 200 ans au fil du temps. 

Commémorer le rattachement de Vernier 

à la Suisse et à Genève, c’est aussi se rap-

peler que tout évolue. Pour comprendre 

ces événements qui ont changé le destin de  

Vernier, cette publication documentée revient 

en détail sur 200 ans d’histoire au travers 

des thèmes majeurs : les Verniolans de 1816,  

le territoire et les voies de communication, l’école, la religion ou  

encore les finances municipales. Une fresque historique complète  

l’ouvrage et met en images les événements marquants qui ont 

construit Vernier depuis 1816. Cette dernière vous invite à parcourir 

les temps forts de la commune, de 1816 à 2016.

A l’heure où les enjeux majeurs de notre ville et de notre région  

dépassent les frontières géographiques et où l’on parle du Grand  

Genève, le Conseil administratif a souhaité mettre en lumière ces faits 

historiques qui ont transformé notre commune et sur lesquels l’avenir  

se construit. 

Comment vivait-on il y a 200 ans ? C’est ce voyage à travers le temps 

que nous vous invitons à faire. Une occasion de se remémorer les racines 

de la société et plus précisément celle de notre Ville pas commune. 

					     Pierre Ronget

					     Maire de Vernier
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INTRO

VERNIER EN 1816,
UNE RUPTURE ?

L’ année 1816 ne constitue pas à 

proprement parler une rupture. 

En premier lieu en raison des 

liens séculaires tissés entre  

Genève et son arrière-pays, qu’il soit savoyard 

ou gessien. Depuis fort longtemps, les agri-

culteurs de ces régions viennent vendre leurs 

produits sur les marchés de la ville et la haute 

bourgeoisie genevoise goûte le plaisir de la 

vie pastorale au sein des vastes domaines 

qu’elle y a acquis. Hier comme aujourd’hui, 

en temps de paix, la vie quotidienne se dé-

roule dans un espace qui ne se laisse guère 

restreindre par le tracé des frontières.

En second lieu, 1816 ne constitue pas une 

rupture, en raison de l’inscription du quoti-

dien au sein d’un temps quasi immobile, d’un 

quotidien en lien étroit avec son environne-

ment immédiat. Or, 1816 ne modifie celui-ci 

en rien. Pour les quelque 700 Verniolans de 1816, la première des pré-

occupations n’est pas de savoir s’ils sont Suisses ou Français, mais 

bien plus prosaïquement d’assurer la subsistance d’un quotidien  

rendu difficile par la dernière disette qui marque la région. Au fil  

des pages qui suivent et qui retracent un petit fragment de la vie à  

Vernier vers 1816 on constatera, qu’avant comme après le ratta-

chement, le long fleuve d’un quotidien souvent difficile continue  

de s’écouler : on améliore l’organisation de l’école ; on cherche un 

curé qui fasse l’unanimité ; on lève des impôts pour doter la commune  

de certaines infrastructures rendues nécessaires par les exigences 

de modernité du nouveau siècle, comme une salle de classe, un local 

pour accueillir les séances du Conseil municipal ou un hangar pour 

ranger la pompe à incendie. La plus grande incertitude vient de la 

question religieuse : comment la Rome protestante va-t-elle accueillir 

ces nouveaux territoires peuplés de catholiques ? Et certains prêtres 

de l’arrondissement de Gex ne goûtent guère cette nouvelle configu-

ration territoriale. 

Mais l’image d’une rupture en 1816 naît sans nul doute plus tard,  

avec le renforcement des identités nationales propres à la seconde  

moitié du 19e siècle. Aujourd’hui, en un temps où les frontières nationales 

paraissent - à tort - avoir existé de tout temps dans une parfaite immua-

bilité, de tels remaniements territoriaux nous paraissent inconcevables.
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1816 : UN CONTEXTE POLITIQUE 
TROUBLÉ, UNE ANNÉE DE MISÈRE

E n septembre 1814 au moment où s’ouvre le Congrès de 

Vienne, destiné à redessiner la carte du continent une fois 

Napoléon Ier expédié en exil, il n’est pas prévu de dépe-

cer le Pays de Gex. Vernier fait partie de cette portion de 

territoire français, enclavée entre le lac Léman et le Jura. Il faudra les 

Cent-Jours, cette expédition aventureuse d’un Napoléon revenu de 

l’île d’Elbe en mars 1815, sa défaite à Waterloo en juin et le second 

traité de Paris en novembre de la même année pour définitivement 

confirmer le sort d’un Vernier genevois et donc suisse.

« Dites aux habitants de votre commune qu’ils seraient 
encore Français sans la criminelle conspiration du mois 
de mars 1815 ! »

C’est en ces termes, amèrement signifiés dans une lettre au maire de 

Vernier Pierre-Antoine Fournier, que Louis-Marie Fabry, sous-préfet 

de l’arrondissement de Gex dans le département de l’Ain, prend congé 

de ses administrés verniolans, le 4 juillet 1816. La « criminelle conspi-

ration » fait référence au bref retour de Napoléon qui provoque l’exil 

LE CONTEXTE POLITIQUE

temporaire de Louis XVIII, fraîchement placé  

sur le trône de France. Bien vite toutefois, 

sous la plume du sous-préfet, l’amertume 

se transforme en vive tristesse, celle que l’on 

éprouve lors d’une séparation non désirée : 

« Si les liens politiques qui vous 
unissaient à la France sont désor-
mais brisés, des liens de souvenir et 
d’amitié, plus forts encore que les 
premiers, nous uniront toujours 
à vos anciens compatriotes. Dites 
encore à vos administrés, Monsieur 
le Maire, que leurs concitoyens du 
pays de Gex, vivement affectés d’une 
triste séparation, font des vœux 
pour leur bonheur et leur pro-
mettent de ne jamais les considérer 
comme étranger dans les relations 
qu’ils auront avec eux. »
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Deux jours plus tard, Pierre-Antoine Fournier  

reçoit un court message de Horace Louis  

Micheli (1776-1846), conseiller d’Etat genevois 

et commissaire de la Confédération suisse. 

« Je vous envoie une proclamation 
qui vous annonce ainsi qu’à vos ad-
ministrés la prise de possession que 
je prends de cette portion du pays 
de Gex au nom de la Confédération ; 
vous la ferez publier demain di-
manche à midi à l’issue de la Messe, 
avec toute la solennité possible (...) ». 

Le dimanche suivant, à l’issue de la messe, les citoyens de Sa Majesté 

Très Chrétienne Louis XVIII apprennent qu’ils sont désormais citoyens  

de la Confédération suisse. Pour certains agriculteurs, bien que  

Français de cœur, l’idée de pouvoir enfin commercer sans entrave 

avec Genève, leur marché traditionnel, est alléchante. D’autant que 

le retour de la royauté en France fait peser la menace d’une réintro-

duction des anciennes taxes. La méfiance est toutefois de rigueur. 

Méfiance d’une population très majoritairement catholique envers la 

Rome protestante. Méfiance d’une population rurale envers la haute 

bourgeoisie genevoise, propriétaire de nombreux domaines dans le 

Pays de Gex et qui, de tout temps, a évité de payer les redevances 

en évoquant les traités. Pour certains habitants, trop occupés à sur-

vivre au quotidien, le changement de nationalité se fait certainement 

dans l’indifférence, tant les époques précédentes les ont habitués 

aux remaniements territoriaux : ils ont été successivement sujets sa-

voyards, brièvement Bernois puis Genevois, avant d’intégrer en 1601 

le Royaume de France, puis les régimes successifs de la Révolution 

et enfin l’Empire. Alors Suisses, pourquoi pas ? Et pour combien de 

temps ? Telles ont pu être les questions qui ont traversé l’esprit de cer-

tains Verniolans à qui on a lu la proclamation de Horace Louis Micheli. 

Et qu’importe si le magistrat genevois travestit quelque peu la réalité, 

en donnant corps au mythe d’une Suisse qui a traversé en toute indé-

pendance les orages de l’Europe napoléonienne. Le but n’est-il pas de 

rassurer les nouveaux citoyens et leur faire espérer paix et prospérité 

au sein de leur nouvel Etat à qui les grandes puissances promettent 

« neutralité perpétuelle » ? Le 10 octobre 1816, à Meyrin, les six  

communes gexoises (Meyrin, Collex-Bossy, Pregny, Grand-Saconnex, 

Vernier et Versoix) sont remises par la Confédération au canton  

de Genève en présence des maires, dont Pierre-Antoine Fournier. 

Le monument commémoratif des Communes réunies
devant la Mairie de Meyrin en 1916. 
Archives de la commune de Meyrin. 
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VERNIER SOMMÉ D’APPROVISIONNER 
LES ARMÉES COALISÉES

E n 1816, les aventures militaires de Napoléon, désormais exilé  

au milieu de l’océan Atlantique sur la très lointaine île de 

Sainte-Hélène, appartiennent au passé. Les quelques lettres 

conservées dans les papiers du maire verniolan d’alors 

portent les stigmates d’une époque où les réquisitions qui frappent la 

commune durant les années d’occupation 1814 et 1815 mettent doulou-

reusement à l’épreuve le précaire équilibre d’une société encore fortement 

dépendante de sa propre production agricole. En ce sens, les désastreuses 

récoltes de l’année 1816 viennent aggraver une situation déjà tendue.

Au printemps 1814, après la première ab-

dication de Napoléon, quatre cents soldats  

autrichiens séjournent durant près d’un mois 

sur le domaine de la Tour-Bel-Essert (Balexert) 

	 Territoire genevois en 1815

Territoires cédés à Genève
	 Par la France lors du Traité

	 de Paris (20 novembre 1815)

	 Par le royaume de Piémont-Sardaigne

	 lors du Traité de Turin (16 mars 1816)

	 Frontière nationale actuelle

	 Frontière cantonale actuelle

	 Frontière communale de 1816

L’ANECDOTE
Le 3 juillet 1815, en pleine période 

d’occupation autrichienne,  
Jacob Etienne Duchêne (1759-1840), 

propriétaire à vernier, se plaint 
amèrement du passage d’un officier 

de cavalerie accompagné d’un  
détachement de six dragons :  
« J’ai dû livrer (…) les objets  

ci-après : trois coupes d’avoine ;  
83 coupes de farine ; 18 bouteilles 

de vin étranger, du Rives-altes très 
vieux, le vin le plus fin que j’eus dans 
ma cave, sollicité par le dit officier, 

soit disant pour le Général, il est  
du prix de trois francs la bouteilles, 

compris le verre ; à cela il faut  
ajouter la dépense des six dragons, 

qui ont mangé, bu, et emporté à  
discrétion pour au moins 15 francs. » 
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appartenant à Philippe-Léonard Revilliod 

(1786-1864), résidant alors à Varembé. Hormis 

les déprédations commises, notamment toutes 

les clôtures et l’ensemble du train de ferme  

détruits, 7’000 échalas prélevés sur le domaine 

servent de bois de chauffe. Par ailleurs, les sol-

dats ont consommé les provisions des fermiers 

du domaine prévues pour de longs mois.

L’ANECDOTE
Ils ne doivent pas être rares  

ces habitants, à l’image de ce père  
de trois enfants signalé, en automne 

1816, par le maire de Vernier  
au Conseil d’Etat et qui vit dans  

un extrême dénuement : il ne possède 
à Vernier « qu’une partie de maison 
en très mauvais état composée d’un 

poêle, une cuisine, avec une petite 
parcelle de jardin, ce qui ne présente 
par une garantie suffisante ; il n’est 
pas en état de pourvoir à sa subsis-

tance et celle de sa famille, il n’a pas 
le moyen d’acheter ou de se procurer 

du bois, d’autant qu’il brûle déjà  
les planches de sa maison ».

Fin juin 1815, à peine Napoléon défait par le duc de Wellington  

à Waterloo, que la commune de Vernier est soumise aux premières  

réquisitions des armées coalisées qui ont à nouveau envahi le territoire 

français. Sur ordre du « Lieutenant Impérial de l’armée Autrichienne », 

le maire est sommé de fournir « de suite vingt quatre septiers de vin, 

quatre mille livres de pain, vingt quintaux de foin, et soixante trois 

livres de sel ».

Fin juillet, les premières réquisitions massives sont annoncées aux 

maires de l’arrondissement de Gex par le sous-préfet. Il s’agit de  

« diverses denrées et objets dont il doit être fourni un magasin  

à Chambéry, à l’effet de servir aux besoins des troupes autrichiennes 

lorsqu’à la conclusion de la paix, elles effectueront leur retour par le 

Valais et le Simplon ». Le 4 août, le maire de Vernier est invité à « faire 

conduire à Pregny, demain cinq courant avant cinq heures du matin la 

quantité de Dix quintaux de foin, pour servir à la nourriture des boeufs 

appartenant à l’armée autrichienne qui sont parqué audit lieu ».  

Le sous-préfet précise à chaque fois que si la livraison ne devait pas 

être faite à temps ou de manière incomplète, les villageois s’expose-

raient à une « exécution militaire », soit une contrainte au besoin par 

la force. Lors de cette seconde occupation du territoire français, le do-

maine du château d’Aïre de Jacob Etienne Duchêne, rentier de Genève, 

paraît avoir été durement sollicité. Dès fin juin, il alerte à deux reprises 

le maire que les réquisitions de pains incessantes dont il est l’objet 

menacent le fonctionnement de son domaine. La réquisition de vingt 

quintaux de foin inquiète cependant davantage Duchêne, lui « qui en 

achète chaque année bien plus (qu’il n’en) récolte ». Son appréhension 

est d’autant plus intense que ses bergers ont été forcés de conduire 

son troupeau d’une centaine de moutons de la montagne vers la plaine, 

« dans la crainte d’être incessamment victimes des éclats militaires dont 

ils se trouvaient entourés ». La pénurie de fourrage est programmée.
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L’ANNÉE DE LA MISÈRE

P our Vernier, le Pays de Gex et la France dans son ensemble, 

1814 et 1815 sont des années d’occupation et de réquisi-

tions. 1816 ne s’annonce guère mieux. C’est « l’année de la 

misère » de l’historien vaudois Marc Henrioud (1876-1945), 

l’année sans été des historiens du climat. Il y a un siècle, Henrioud  

écrivait : « Un horizon constamment chargé ne laissait arriver de l’astre 

vivifiant que de pâles rayons, incapables de procurer à la terre la chaleur  

indispensable à la fécondation des germes et des plantes ». Des té-

moignages font état, dès le printemps, de couchers de soleil prolongés 

1816
L’ANNÉE SANS ÉTÉ

La cause du dramatique dérèglement climatique qui 
marque l’année 1816 est la violente éruption du vol-
can Tambora (Indonésie) survenue une année aupa-
ravant et qui va entraîner un véritable hiver volca-
nique. D’une puissance équivalant à 170.000 bombes 
d’Hiroshima, des explosions qui sont entendues à 
2.000 km de là, le cataclysme est réputé pour être 
la plus formidable éruption volcanique connue de 
l’histoire, tuant directement au moins 70.000 per-
sonnes. L’année suivante, les soixante millions de 
tonnes de soufre projetées dans la stratosphère 
provoquent un dérèglement climatique qui s’étend 
à toute la planète. En Suisse, les températures es-
tivales sont de 2,5° en dessous de la moyenne habi-
tuelle, les pluies diluviennes et les chutes de neige 
fréquentes en dessous de 2000 m durant les mois 
de juin, juillet et août. Les blés ne mûrissent pas 

ou pourrissent, les pommes de terre sont noyées 

avant de germer, le raisin vendangé en novembre 
est encore vert. En Suisse romande, la situation 
n’est pas aussi dramatique qu’en Suisse du nord-
est qui connaît alors une véritable famine, forçant 
nombre de miséreux à manger de l’herbe.

et brillamment colorés qui font certes la joie  

des peintres mais sans que personne, évidem-

ment, n’en voient les signes avant-coureurs 

d’un été pourri.

Disposant de réserves suffisantes en grains, 

Genève évite la famine, mais pas la disette. 

La population verniolane n’échappe pas à ce 

funeste destin. En août, la commune à peine 

devenue suisse, que les autorités cantonales 

fournissent des rations de pain à deux familles 

Eruption du Tambora, 1821, Freshwater and Marine Image Bank.
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« dans une extrême misère », dont le père, journalier, est empêché 

de travailler en raison du mauvais temps. A l’automne, alors que les 

récoltes ont été mauvaises, la situation s’aggrave encore. 

En janvier 1817, les autorités cantonales font savoir au maire que tous 

les mardis et les samedis, un boulanger livrera du pain depuis Genève, 

charge à lui de le faire distribuer aux pauvres de la commune ne disposant 

d’aucune ressource. Comme partout en Suisse, des cartes de rationne-

ment sont distribuées afin que les plus démunis puissent obtenir du pain : 

à Vernier, quarante cartes sont envoyées au maire par le Conseil d’Etat, 

charge à lui de les remplir pour les « pauvres de (sa) commune ». En juin, 

une circulaire informe tous les maires du canton que la consommation 

de pain a augmenté partout de telle manière que la fourniture de grains 

n’est plus assurée jusqu’aux récoltes. Les autorités cantonales soup-

çonnent certains habitants de faire un commerce illégal avec les régions 

frontalières et enjoignent les maires à surveiller scrupuleusement les  

boulangeries. Enfin, en juillet, alors que les récoltes partout mûrissent, 

une circulaire propose aux maires des communes rurales d’organiser 

Miséreux en 1816 (New England Historical Society).

des « patrouilles la nuit par les habitants », afin 

que les gens, rendus affamés par la disette qui 

règne, ne s’avisent pas de voler les récoltes. Par 

bonheur, les récoltes de 1817 sont abondantes.

Lorsque Vernier devient commune genevoise, 

la plupart des gens ne possède rien ou presque 

rien. Alors qu’aujourd’hui, un ménage suisse 

consacre environ 7 % de son revenu à l’alimen-

tation, la majorité de la population verniolane 

de 1816, à l’instar par ailleurs d’une grande 

partie de la population mondiale de l’époque, 

consacre la majeure partie de ses revenus à 

assurer sa subsistance. D’autres dans le village 

n’y parviennent pas et subsistent tant bien que 

mal de l’aide, précaire, d’un Etat exsangue.

L’ANECDOTE
1816 est aussi l’année où Mary 

Godwin (1797-1851), la future Mary 
Shelley, crée le personnage de 

Frankenstein lors d’une nuit d’orage 
qu’elle passe en compagnie de son 
futur époux Percy Shelley (1792-

1822) et de Lord Byron (1788-1824) 
dans une demeure de Cologny.  

Des mots évocateurs, une créature  
à glacer le sang qui racontent  
le désastre de cette année-là. 
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LE TERRITOIRE 
DE VERNIER

Avant l’annexion des communes de la rive 

droite, dont Vernier (Traité de Paris de 1815), 

et des communes de la rive gauche (Traité  

de Turin de 1816), l’ancienne République 

de Genève est enclavée entre Royaume de 

France et Royaume de Sardaigne. Par ailleurs, 

elle ne possède pas de continuité territoriale. 

Genève possède le mandement de Peney 

(actuelles communes de Satigny, Russin et 

Dardagny), les deux villages de Genthod et 

de Céligny sur la rive droite et le mandement 

de Jussy sur la rive gauche.

Au moment du rattachement de Genève à 

la Suisse, les questions du désenclavement 

du nouveau canton - qui n’a pas de frontière 

commune avec la Suisse - et de sa continuité 

territoriale se posent. Cela signifie remode-

ler les frontières, intégrer au nouveau canton 

suisse des territoires sardes et français. Ce qui 

ne va pas de soi, ni pour Paris, ni pour Turin, 

ni même pour nombre de Genevois, qui accueillent avec méfiance ces 

nouveaux compatriotes catholiques. Ces questions de frontières sont 

négociées lors du Congrès de Vienne, qui se tient du 18 septembre 

1814 au 9 juin 1815 dans la capitale du très puissant Empire d’Autriche, 

puis dans le cadre des Traités de Paris et de Turin.

LES VOIES DE COMMUNICATION : 
L’EMPREINTE DE LA FRONTIÈRE

A l’époque romaine, le voyageur qui quitte Genève doit, s’il 

veut atteindre la via strata qui longe le Jura en direction 

du défilé de l’Ecluse et de Lyon, remonter en direction 

de Châtelaine, puis franchir à gué le nant d’Avanchet  

(au niveau de l’actuelle passerelle des Tattes) et gagner, par le chemin 

des Tattes, Vernier puis Peney, Dardagny et finalement Collonges.

La structure du réseau routier connaît une étonnante continuité à 

travers les époques. Bien des siècles plus tard, après que le Traité 

de Paris de 1749 eut précisé les frontières du mandement de Peney 

et accordé à Genève la pleine possession de Chancy et d’Avully,  

la route liant la cité à ces territoires emprunte, à peu de chose près, le 
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Carte de la frontière entre le territoire du canton de Genève et le territoire français, conforme au procès-verbal de la délimitation du 20 juillet 1825, AEG. 

même itinéraire. Le voyageur quitte la ville par 

la porte de Cornavin, puis gagne Châtelaine.  

A partir de là, il suit le chemin longeant le Bois 

des Frères - l’actuelle route de Vernier - transite  

par le village de Vernier et continue en direc-

tion de Peney. A cette époque, cet itinéraire 

permet encore de gagner la route de Lyon, qui longe le Jura jusqu’au 

Fort-de-L’Ecluse. Il figure actuellement à l’Inventaire des voies de com-

munications historiques de la Suisse (IVS). 

A la lecture du plan de la frontière entre le territoire du canton de  

Genève et le territoire français de 1825, cet itinéraire ancien paraît  
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se jouer des aléas de l’ancienne frontière, qu’on ne peut plus guère 

deviner à Châtelaine, et épouser davantage les impératifs du relief.  

Il n’en est pas de même pour la grande route de Lyon à Genève -  

l’actuelle route de Meyrin - qui traduit, par sa rigoureuse ligne droite, 

l’esprit de géométrie qui émane des ingénieurs des ponts et chaus-

sées du siècle des Lumières. Pensée dès les années 1740 par les ingé-

nieurs français, cette nouvelle route qui doit relier le col de la Faucille,  

Collonges, Saint-Genis et Genève s’interrompt brutalement au Bouchet, 

à l’ancienne frontière genevoise. A la fin des années 1750, le Conseil de 

Genève refuse en effet de voir cette ligne droite rejoindre la porte de 

Cornavin en coupant nombre de grandes propriétés du Petit-Saconnex. 

Cet itinéraire figure également à l’IVS.

L’ANECDOTE
Les limites parcellaires qui sont reproduites sur 
le plan Mayer (voir page suivante) dénotent la 

présence de quelques grands domaines, notamment 
celui de la Tour-Bel-Essert (Balexert) et celui du 

Lignon. A Aïre, on distingue aussi la propriété atte-
nanteau château d’Aïre, également appelé « maison 

Barde », du nom de l’un de ses propriétaires. La 
ferme attenante au domaine a été détruite en 1950 
pour faire place à l’école d’Aïre. Le château a subi 

le même sort en 1972. A Vernier même,  on reconnaît 
le domaine du château, au-dessus du Rhône, en bor-
dure de forêt. Ces différentes propriétés resurgiront 

au fil de notre histoire de Vernier vers 1816.

Château de Balexert, 1860-1958.
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DE LA PAROISSE  
À LA COMMUNE

F ondée en 1790, au début de la 

Révolution française, la commune 

de Vernier reprend les limites de 

l’ancienne paroisse. Tel qu’il appa-

raît sur le plan de l’Atlas Mayer établi à la fin 

Atlas cantonal de Mayer, 1833, AEG (Archives d’Etat de Genève).

des années 1830, le territoire communal laisse alors apparaître trois 

lieux principaux de peuplement. Le village de Vernier à proprement 

parler, ainsi que les hameaux de Châtelaine et d’Aïre. Aujourd’hui  

canalisés, souvent enfouis sous terre, les petits cours d’eau, que 

l’on appelle dans la région « les nants », sont visibles sur la carte :  

le nant des Grebattes, bordant le domaine du Lignon au sud ; le nant  

d’Avanchet, aujourd’hui à l’air libre uniquement dans sa dernière  

section, alors bordé des moulins de Vernier, là où il rejoint le Rhône.
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COMPTABILISATION DES ÂMES : 
UNE TÂCHE ESSENTIELLE

L e 29 novembre 1816, la Commission d’administration 

des communes rurales contacte Pierre-Antoine Fournier, 

maire de Vernier, afin « de procéder au dénombrement 

des habitants des territoires cédés ». La commission pré-

cise que, sous peu, des agents se présenteront, charge à lui de leur 

« procurer un indicateur sûr, choisi parmi les adjoints ou conseillers  

de commune, ou telle autre personne notable, pour les accompagner 

et assister dans leur travail ». 

La comptabilisation des âmes est une tâche essentielle. Elle doit 

fournir au gouvernement cantonal une photographie instantanée, 

non seulement du nombre d’hommes, de femmes et d’enfants, mais 

également du statut matrimonial de chacun, de la répartition des 

cultes pratiqués, des professions exercées, de l’origine des habi-

tants, ainsi que de leur statut de propriétaire ou non. En un mois,  

le maire, assisté d’un commissaire, va dresser le recensement,  

visitant la grosse centaine de maisons que compte alors la commune.

LES VERNIOLANS DE 1816

Le tout est consigné dans un large recueil à 

doublure mouchetée bleu, d’une trentaine 

de feuillets. Au fil des pages, tracées d’une 

écriture fine, s’égrainent les très sommaires 

biographies des 726 habitants de la com-

mune présents au moment du recensement. 

A ceux-ci s’ajoutent une quarantaine d’habi-

tants, annexés en fin de recueil d’une écri-

ture rudimentaire, sans grand respect des 

rubriques, souvent sans mention du numéro 

de l’habitation. On imagine qu’il s’agit-là des 

absents lors du recensement et certainement 

introduits ultérieurement dans le décompte.

Mais revenons aux personnes présentes du-

rant ce mois de décembre 1816. Parmi elles, 

368 sont des femmes et 358 des hommes. Un 

tiers des Verniolans d’alors a moins de 18 ans.  

La proportion atteint 55 % si l’on considère  

la population âgée de moins de 30 ans.
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Ce déséquilibre est le reflet d’une époque où la mortalité est élevée.  

Les démographes parlent de régime démographique pré-transitionnel où, 

à la forte natalité correspond une mortalité importante. Vernier compte 

alors seulement 50 sexagénaires et quatorze septuagénaires. Vivre 

au-delà est chose exceptionnelle, majoritairement le fait de femmes. 

Alors qu’aujourd’hui, partout en Suisse, la catégorie « sans apparte-

nance religieuse » ne cesse de croître au fil des recensements, la reli-

gion est, à l’époque, omniprésente. Les Verniolans de 1816 sont tous 

chrétiens : 563 se déclarent catholiques et 163 protestants. Partant, il 

n’est guère possible de dissoudre le mariage, sacrement prononcé par 

un prêtre ou un pasteur et cela même si la Révolution française avait 

ouvert les vannes des désunions, vite refermées par la Restauration. 

La bénédiction nuptiale catholique prime encore sur le mariage civil.  

A Vernier, en 1816, on note tout de même la présence de deux femmes 

qui ont recouru au divorce. 

Page provenant du Recensement de 1816, Compactus Vernier.

LA FEMME AU FOYER ET 
L’HOMME AUX CHAMPS 

E n 1816, les activités des Vernio-

lans sont encore marquées du 

sceau d’une société patriarcale 

dominée par le secteur agricole. 

Sur les 234 femmes de 18 ans et plus, 164, 

soit près de 70 %, avouent être sans profes-

sion, participant aux tâches ménagères, puis 

tenant le foyer dès leur mariage. Certaines 

jeunes filles s’en vont alimenter le marché 

de la domesticité en ville de Genève, grande 

pourvoyeuse de ce type d’emplois. Sur les  

70 restantes, 47 sont domestiques, dix actives 

dans le secteur du textile - quatre tailleuses et 

six tisserandes -, quatre autres mentionnent 

l’activité de leur époux, soit cultivatrices, deux 

sont laitières et deux « manouvrières », enfin 

quatre sont rentières, alors que la dernière se 

déclare marchande. Parmi les domestiques, 

quelques-unes ont moins de 18 ans, la plus 

jeune a 14 ans.

La palette des professions exercées par les 

231 hommes adultes dénote une nette do-

mination des activités liées à l’agriculture, 

puisque 98 d’entre eux, soit plus de 42 %,  

déclarent être agriculteur, fermier ou berger. 

Il n’est par ailleurs guère douteux que parmi 

les 46 domestiques, une bonne partie se livre, 
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de près ou de loin, à des activités agricoles. A côté des agriculteurs, le 

secteur primaire inclus deux « carrieurs » travaillant à l’extraction des 

pierres dans les carrières et quelques « manouvriers », employés à la 

tâche. Les nombreuses autres professions masculines indiquent un 

monde villageois se suffisant en grande partie à lui-même : on y trouve 

l’artisanat de base, soit deux charrons occupés à l’entretien des voitures 

hippomobiles et des chars, deux maréchaux-ferrants chargés de ferrer 

les animaux de trait, quatre charpentiers, un maçon, un tuilier - une tuile-

rie est active dans la région de la Renfile depuis la fin du siècle précédent -, 

un mécanicien, quatre tisserands, deux tailleurs et trois cordonniers, deux 

fabricants de chandelles et un sabotier. Un seul actif se définit comme 

horloger, mais on ne peut exclure que certains agriculteurs se livrent, une 

fois l’hiver venu, à la confection de pièces pour l’horlogerie ou le secteur 

textile. Un système connu sous la dénomination de proto-industrie. 

Le savetier, 1817. Eau-forte de Wolfgang-Adam Töpffer.

Les métiers liés à la subsistance connaissent 

une extension encore limitée. Si cinq meu-

niers se chargent de tranformer le grain des 

agriculteurs de la commune en farine, on 

note la présence d’un seul boulanger travail-

lant avec son fils. En milieu rural, la production 

de pain, qui est encore la base de l’alimenta-

tion, se fait souvent de manière individuelle, 

soit dans les fours communs, soit à domicile. 

La profession de boulanger, notamment en 

période de disette, est sévèrement contrôlée. 

L’ANECDOTE
En 1816, Henriette Dunant,  

célibataire, a 84 ans. Julie Pictet,  
célibataire également, fille  

de Jean-Louis (1685-1739), qui fut 
propriétaire d’un domaine et  

d’une maison de campagne à Vernier, 
vient également de fêter ses 84 ans. 

Elle mourra en 1827, à l’âge peu  
commun de 95 ans. Pernette, veuve 
de Joseph Jaquet, a 86 ans en 1816, 

alors que la doyenne de la commune,  
Pernette Monasson, veuve  

de Jacques, a 87 ans.
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Entre 1816 et 1817, les autorités cantonales 

interviennent à plusieurs reprises afin de 

maintenir stable le prix du pain, alors que les 

boulangers ne peuvent vendre au-delà d’une 

quantité déterminée par habitant et « qu’aux 

habitants de la Commune, ou à ceux des 

autres Communes du Canton qui sont autori-

sés à s’y pourvoir ». A l’unique boulanger fait 

écho un seul « fruitier », originaire du canton 

de Berne, et qui se charge de la fabrication 

des fromages, et un unique boucher. Notons 

encore que Jacques François Jordan est le 

seul distillateur - en tous les cas déclaré -  

de la commune. 

Le secteur des services, peu étendu, suffit  

cependant aux besoins d’une commune de 

Les moulins vers 1893. 

cette taille. Un seul habitant fait profession principale de charretier,  

assurant le transport hippomobile de marchandises, alors que l’on note 

la présence de trois cabaretiers, deux au village et un à Châtelaine.  

Parmi les professions libérales, à côté de l’indispensable notaire 

Pierre-François Fournier, par ailleurs adjoint au maire, on trouve un 

architecte ou maître-maçon, un médecin, un pharmacien, un vétéri-

naire et quelques négociants. Avec une rétribution annuelle d’environ  

1’000 florins par an, le garde-champêtre est le seul salarié de la com-

mune. Le « pédon », assurant le service postal officiel et notamment 

les communications hebdomadaires des autorités cantonales et  

des autorités communales, reçoit une rétribution de 42 florins 

par année en 1817, puis de 21 florins dès 1818. Sans doute, celui-ci  

dessert-il plusieurs communes qui se répartissent la charge de son 

salaire, ce qui était la cas jusqu’alors, où un seul pédon assurait le  

service postal de Satigny, du Grand-Saconnex, de Dardagny, de Russin- 

Peney et de Vernier pour une rétribution annuelle de 200 florins  

répartie entre les communes. 

Les moulins sont essentiels à l’approvisionnement 
en céréales des communautés villageoises.

A Vernier, ils sont situés à l’endroit où le nant 
d’Avanchet se jette dans le Rhône. Ils dispa-

raissent avec l’élévation du niveau du cours d’eau 
lors de la construction de l’Usine hydroélectrique 

de Chèvres en 1896.
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Le recensement fait encore état de quelques rentiers et d’une grosse 

dizaine de militaires, dont certains ont sans doute participé aux cam-

pagnes napoléoniennes. D’autres ont probablement été des recrues 

volontaires de la garde nationale, chargée d’organiser des patrouilles 

et de veiller au bon ordre sur le territoire communal. Au moment  

du rattachement de Vernier au canton de Genève, certains d’entre  

eux s’apprêtent à intégrer les armées de Louis XVIII, roi de France. 

Désormais Suisses, ils auront tout loisir de se porter volontaires pour 

faire partie du contingent d’une des deux compagnies que Genève  

a capitulé avec Sa Majesté Très Chrétienne. 

DES GRANDES FAMILLES GENEVOISES  
À VERNIER

L e recensement de 1816 fait mention de quelques rentiers 

installés sur le territoire communal. Comme dans nombre 

de communes rurales des environs de la ville, d’impor-

tantes familles genevoises y ont acquis des domaines 

de longues dates. François d’Ivernois (1757-1842), également connu 

sous le nom de Sir Francis d’Ivernois, réfugié durant la période révolu-

tionnaire en Angleterre où George III le fait chevalier, délégué genevois 

au Congrès de Vienne en compagnie de Pictet de Rochemont, conseiller  

d’Etat de 1814 à 1824, a acquis, avant son exil, une campagne en  

bordure du Rhône, qu’il a baptisée du nom de Lignon. A son retour  

à Genève, il s’installe à nouveau sur son vaste domaine.

Le domaine de Sir Francis a aujourd’hui disparu. Seul le nom du Lignon 

est demeuré. Deux autres grandes familles ont plus durablement ins-

crit dans le paysage leur luxueuse propriété : les Diodati en bâtissant 

une très belle demeure, l’actuelle Mairie ; les Pictet en construisant  

le bâtiment abritant aujourd’hui la bibliothèque municipale de Vernier 

François-Marc-Louis Naville, pasteur, 1784-1846. 
En 1819, il installe un institut pédagogique dans 
la propriété Diodati qu’il rachète en 1820.

Antoine-Josué Diodati,
pasteur et bibliothécaire , 1728-1790.
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et divers services municipaux et en rachetant, en 1781, le domaine  

du « château » de Vernier.

Les premiers, les Diodati, ont fait fortune dans le grand commerce. 

L’héritier de leur domaine verniolan, le très riche Antoine-Josué 

(1728-1790), né à Batavia dans les Indes néerlandaises (actuelle  

Jakarta en Indonésie), issu de la branche hollandaise des Diodati,  

se fait construire une très belle maison dans les années 1760. Il est 

alors pasteur et bibliothécaire de l’Académie et du Collège de Genève. 

En 1795, cinq ans après sa mort, son épouse, craignant les troubles 

révolutionnaires, se sépare à bas prix du domaine. L’acheteur est un 

négociant de Genève, Abraham Girod. 

La maison Chauvet-Lullin, maison de maître des Pictet, à la fin du 19e siècle. Le petit chalet de droite est un vestige de l’Exposition nationale. 
de Genève, en 1896.

Au moment du recensement de 1816, la  

demeure a été récemment acquise par Jean-

Jacques Ador, chimiste domicilié à Paris.  

Elle est toujours habitée par Abraham Girod, 

72 ans, désormais rentier et veuf. Treize 

autres personnes logent dans la bâtisse,  

dont l’architecte, ou maître-maçon suivant  

la terminologie genevoise de l’époque, Jean-

Jacques Matthey, son épouse et leurs deux 

domestiques. Matthey, déjà fils d’un réputé 

architecte de Genève, est également juge de 

paix de Vernier depuis 1799.



21

Les Pictet, quant à eux, appartiennent depuis 

le 15e siècle à la haute bourgeoisie genevoise 

et ont fourni des générations de magistrats, 

militaires, savants et banquiers. Le domaine 

verniolan des Pictet remonte au 16e siècle 

déjà, mais c’est Jean-Louis (1685-1739),  

militaire au service de la France puis, de retour 

à Genève, membre de la Chambre des fortifi-

cations et général d’artillerie, qui le développe. 

La bonne saison, il loge dans la demeure rus-

tique qui s’élève alors sur la propriété. Une 

mort prématurée précipite sa famille dans des 

difficultés financières. Son épouse, Catherine 

Gallatin (1696-1778) parvient à maintenir le 

domaine, vivant modestement. A sa mort,  

Camille (1718-1792), l’aînée de ses filles, veuve 

de Pierre Gallatin (1712-1763) et la seule dont 

la situation financière le permet, entreprend 

la reconstruction de la maison de maître qui 

est dotée de deux étages. En 1822, le domaine 

Pictet sera racheté par Charles Barde-Violier, 

futur maire de Vernier. L’ancienne maison 

de maître des Pictet s’élève toujours en bor-

dure de l’actuel parc Chauvet-Lullin, devenue  

propriété municipale en 1984.

La trajectoire verniolane des Pictet ne s’ar-

rête pas avec le décès de Camille ou la vente 

de la propriété trente ans plus tard. Le fils  

de Camille et de Pierre Gallatin, Jean-Louis 

Gallatin (1737-1799), citoyen genevois,  

ancien colonel au service de la France, a acquis en 1781 le « château » 

de Vernier, sur le domaine de l’ancienne maison forte des seigneurs  

de Verny qui domine le Rhône, en contrebas de l’actuelle mairie.  

Jean-Louis n’a qu’une fille, Françoise-Camille (1767-1847), épouse d’un 

officier français, Alexandre Virvaux (1771-1842). En 1816, Françoise- 

Camille Virvaux vit dans le « château » de Vernier en compagnie de 

son époux, entourée d’un personnel en suffisance: des domestiques en 

nombre, un berger, un fermier et son épouse et un cocher, chose unique 

à Vernier. Sa grande-tante, Julie Pictet, celle que nous avons vue alors 

âgée de 84 ans et l’une des doyennes du village, vit en rentière dans  

la maison familiale du village, entourée de ses deux domestiques.

1822��|�2016 : DE LA 14e COMMUNE  
DU CANTON À LA 5e PLUS GRANDE  
VILLE DE SUISSE ROMANDE

A u début des années 1820, le canton de Genève compte  

38 communes (contre 45 aujourd’hui). Avec 704 habi-

tants en 1822, Vernier est alors la 14e commune du canton 

en terme de population.

Durant la première moitié du 19e siècle, l’évolution de la population 

de Vernier se fait en dents de scie, atteignant un maximum de près 

de 800 habitants en 1837 - elle occupe alors le 12e rang des com-

munes genevoises -, avant de redescendre à 729 en 1843 et se placer  

en 15e position des communes les plus populeuses du canton.

Sa population demeure fortement catholique : entre 1822 et 1843,  

le nombre de protestants recule même de 20 %, alors que les catho-

liques progressent de près de 13 %. La commune reste également  

rurale. Elle n’attire ainsi que peu d’étrangers - y compris d’autres 
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Carte de 1846 et de 2010. Un voyage cartographique dans le temps témoigne des 
mutations d’une commune qui passe, en moins de deux siècles, de quelques centaines  

d’habitants à plusieurs dizaines de milliers. Source : office fédéral de la topographie swisstopo.

Confédérés -, durant une période où le 

canton, en pleine expansion, capte une 

très nombreuse main-d’œuvre provenant 

avant tout des autres cantons suisses. 

Le phénomène demeure toutefois avant  

tout cantonné à la ville de Genève et aux 

communes suburbaines. Entre 1822 et 1843, 

la ville de Genève voit croître sa population  

étrangère de 36 %. Les communes de Plain-

palais, du Petit-Saconnex et des Eaux-Vives 

connaissent respectivement une explosion 

de 173, 181 et 162 % de leur population étran-

gère. Vernier offre une modeste évolution 

d’environ 7 % de sa population étrangère.

Ce sont les Trente Glorieuses, ces années 

de folle croissance de l’après-guerre, qui 

font entrer la commune de Vernier dans 

une autre dimension et lui gagner son vo-

cable de « ville ». A l’aube de cette période,  

en 1950, Vernier est encore un gros bourg  

d’à peine 4’000 âmes. L’édification des  

grands ensembles de cités-satellites, les 

années suivantes, produisent une crois-

sance démographique unique en Suisse  

romande et un formidable métissage de  

sa population. Aujourd’hui, Vernier compte 

un peu plus de 35’000 habitants. C’est 

désormais la 5e ville de Suisse romande, 

derrière Genève, Lausanne, la Chaux-de- 

Fonds et Fribourg, mais devant Neuchâtel.
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PETITE HISTOIRE FISCALE DE VERNIER 
VERS 1816

A utour de 1816, les comptes de la commune de Vernier sont 

réduits à leur plus simple expression. Le percepteur est un 

« Sieur Lombard », sans que l’on en sache plus, sinon qu’il 

n’habite pas la commune, car n’apparaissant pas dans 

le recensement de 1816.

Le principe qui régente alors les finances publiques est celui de la per-

ception d’impôts en fonction uniquement des dépenses que l’on a prévu 

d’engager. Les recettes de la commune peuvent ainsi varier très forte-

ment d’une année à l’autre, en fonction des travaux que l’on désire en-

treprendre. Les investissements sur le long terme sont alors inconnus : 

la construction d’un clocher ou l’aménagement d’un bâtiment municipal 

s’étale sur deux années fiscales, chose presque unique. A Vernier, les 

recettes - et donc les dépenses, puisqu’on vit alors dans un système 

de parfait équilibre - partent d’un modeste 1’500 florins en 1817, pour 

grimper les années suivantes et se fixer entre 3’000 et 4’000 florins, 

atteindre un maximum de 7’500 florins en 1823 et redescendre ensuite 

en dessous de 5’000 florins en 1826. 

LES FINANCES 
MUNICIPALES

La commune dispose de recettes sur les-

quelles elle peut s’appuyer année après  

année : le droit sur les auberges et les caba-

rets qui s’élève habituellement entre 400 et  

500 florins ; la contribution foncière qui se 

monte à plus de 200 florins ; le produit des  

permissions de séjour, plus fluctuant. Lors-

qu’une dépense extraordinaire se fait sentir, 

la commune prélève une contribution extra- 

ordinaire calculée en fonction du rôle foncier 

de chaque contribuable. Au fil des ans, les 

comptes font état de « Rôle pour l’achat d’une 

cloche », « Rôle pour la construction du clo-

cher », « Rôle pour la réparation aux chemins », 

« Rôle pour la construction d’un hangar », « Rôle 

pour la pompe à incendie » et d’autres encore. 

La dépense effectuée, le rôle disparaît. 

Sur le plus long terme, on perçoit l’inscription 

de rôles plus durables qui dénotent, au niveau 

municipal, les prémices des tâches régaliennes 
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propres au pouvoir public. Hormis le « pédon », 

chargé de la poste officielle et à qui la commune 

accorde un émolument, un rôle pour le salaire 

du garde-champêtre - des gardes-champêtres 

dès 1819 - est inscrit tous les ans : il s’agit là  

de la tâche régalienne de base de l’Etat, soit  

le maintien de l’ordre public. C’est à cet em-

ployé communal qu’incombe en effet la tâche 

de relever et de sanctionner les délits. Le canton  

prend par ailleurs la moitié du salaire du garde- 

champêtre à sa charge. Dès 1821, un rôle pour  

le traitement de l’instituteur est introduit. 

Dès 1826, les charges de l’instruction publique 

se montent à plus de 1’300 florins annuelle-

ment, comprenant le traitement de l’institu-

teur, mais également le matériel de l’école.  

La moitié est à la charge du canton. Notons  

encore que le maire reçoit un émolument 

annuel de moins de 100 florins en qualité de 

« Frais de bureau alloués au Maire ». 

1822 : CLOCHER, INSTRUCTION 
PUBLIQUE ET ORDRE PUBLIC 

P armi d’autres, l’année 1822 est exemplaire d’un éventail  

de tâches dévolues aux finances municipales en évolu-

tion. Le clocher de l’église, en très mauvais état, doit être  

réparé : c’est plus de 4’400 florins qui sont investis, financé  

par un « Rôle pour la construction du clocher » inscrit deux années 

consécutives dans les comptes. A côté de cette dépense extra- 

ordinaire, l’instruction publique et l’ordre public sont les dépenses  

les plus importantes. Ces trois postes monopolisent, à eux seuls,  

88 % du total des dépenses de la commune de Vernier cette année-là.

Pièce de 6 deniers, 1817. Lithographie de la chapelle de Vernier (vers 1880).
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L’INSTITUTEUR ET LE CURÉ :  
LES DEUX GRANDS ABSENTS DE 1816

O n a beau parcourir en tout sens le recensement de la po-

pulation verniolane de décembre 1816, rien n’y fait. Deux 

personnes, incontournables dans un village de plus de  

700 âmes, manquent à l’appel : l’instituteur et le curé. En 

cherchant bien, un instituteur apparaît, son nom et son état gribouillés 

tout au fond de la dernière page du registre. Absent lors du recensement, 

il s’agit de Jean-Pierre Martin, 58 ans, originaire de Crozet. Un Martin a 

bien exercé ses qualités de pédagogue à Vernier durant ces années-là. 

Il fait partie de ces instituteurs itinérants, dispensant le savoir dans une 

petite chambre, payés par les parents des enfants scolarisés, quittant  

le village dès que les apprenants, et avec eux les moyens d’assurer leur 

subsistance, viennent à manquer. 

Le cas de l’absence de curé, pour une commune où plus de 77 % des ha-

bitants sont catholiques, est surprenant. Au moment du rattachement de 

Vernier à Genève, la paroisse ne dispose plus de berger des âmes depuis 

près de deux ans. Le curé Desportes, qui officia à Vernier entre le 9 avril 

1813 et le 31 janvier 1814, quitta son ministère car, malgré les injonctions 

ÉCOLE ET RELIGION

répétées de l’évêque de Chambéry, la commune 

refusa d’assurer son traitement.

DU TEMPS DES RÉGENTS 
ITINÉRANTS :  
UNE POPULATION 
LARGEMENT ILLETTRÉE

E n 1778, le gouvernement royal en-

courage toutes les communautés 

villageoises à ouvrir une école. 

La communauté de Meyrin le 

fait. Celle de Mategnin-Cointrin, qui compte à 

peine 160 habitants, le fait également en 1792. 

Mais à Vernier, nulle trace d’école. D’après des 

estimations provenant des registres de l’état 

civil et des actes notariés, vers 1790, à peine  

la moitié de la population masculine de  

Vernier sait écrire son nom et son prénom.  

En 1800, alors que la commune est intégrée 

dans le département du Léman, avec capitale 
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Genève, le préfet ordonne une enquête sur les 

écoles existantes. Le rapport du maire d’alors 

est éloquent : 

	 « Ecole, point ; il y a eu momen-
tanément des instituteurs dans 
cette commune qui ont cherché  
à s’y établir et qui se sont retirés  
ailleurs, ne pouvant subsister dans 
un lieu où il n’y a point de bâtiment, 
ni de jardin à leur usage; où le public 
ne peut venir à leur secours, et où les 
familles nombreuses appartiennent 
toutes à des citoyens peu fortunés. 
Cependant il existe environ soixante 
enfants de six à quatorze ans qui 
ne reçoivent aucune instruction, 
et plusieurs ont passé cet âge sans 
avoir eu les moyens d’apprendre  
à lire, et dont les facultés restées  
sans développement sont perdues 
pour eux et pour la patrie. »

En 1817, le gouvernement cantonal nomme 

Pierre Deshusses régent. Liberté lui est don-

née afin de fixer les frais d’écolage avec les 

parents qui disposent de quelques moyens 

pour scolariser leur progéniture. On est tou-

jours dans un système faisant la part belle 

aux régents itinérants.

DÈS 1819, UN INSTITUTEUR RÉTRIBUÉ 
PAR LA COMMUNE

C e n’est qu’en 1818 que le Conseil municipal propose de 

rémunérer l’instituteur et de louer un local pour l’école. 

A ce moment-là, le nombre d’enfants de 5 à 15 ans est 

évalué à plus d’une centaine. Dès 1819, une somme est 

inscrite annuellement au budget municipal afin de payer le traitement 

de l’instituteur, d’abord fixé à 300 florins par an. En 1824, avec la créa-

tion d’une « école des filles » - auparavant filles et garçons fréquen-

taient la même classe -, la commune engage un second instituteur : 

les traitements figurent alors pour 800 florins au budget. Dès 1826, 

les traitements s’élèvent à 1’200 florins. A partir de cette année-là, 

sur décision du gouvernement cantonal, celui-ci assume la moitié du 

traitement des deux instituteurs. Les parents des enfants scolarisés 

paient cependant toujours un écolage minimum, de quelques sols  

par mois, revu à la baisse en 1826 également, ceci afin de permettre 

Café du Cheval-Blanc, lieu de la première école de Vernier.
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au plus grand nombre d’enfants de fréquenter l’école. Une somme 

est également inscrite pour la location d’un local pour l’école dans  

la maison du notaire Pierre-François Fournier, l’ancien café-restaurant 

du Cheval-Blanc. 

Si on ne parle pas encore d’école obligatoire, l’idée d’une éducation 

plus uniquement destinée aux enfants des classes aisées et donc  

en grande partie prise en charge par les pouvoirs publics est acquise. 

En 1829, la commune inaugure un bâtiment abritant non seulement  

la salle du conseil et le hangar de la pompe à incendie, mais également 

deux salles de classe et un appartement destiné au régent.

Au seuil des années 1820, on peut donc dire que Vernier subit une 

petite révolution en matière d’école, d’autant que la riche demeure 

construite par Antoine-Josué Diodati (l’actuelle mairie) est louée  

dès 1819 par le pasteur et pédagogue François Naville (1784-1846), 

qui en fait un pensionnat pour jeunes gens. Il rachète le domaine en 

1820. Le montant de l’écolage et de la pension ne permet cependant pas 

aux enfants de la commune de fréquenter cette institution.

DU TEMPS DE L’ÉCOLE 
LANCASTÉRIENNE: UN 
NIVEAU QUI S’AMÉLIORE 
TRÈS LENTEMENT

D ès ses débuts, l’école villageoise 

de Vernier est soumise à de 

fortes contraintes. C’est avant 

tout la présence d’un seul ré-

gent pour assurer l’apprentissage d’enfants 

d’âges très différents. On imagine sans peine 

le casse-tête d’un instituteur qui doit tenir huit 

classes différentes! L’enseignement alors pra-

tiqué est adapté tant bien que mal à une telle 

situation et s’inspire des préceptes du péda-

gogue anglais Joseph Lancaster (1778-1838). 

Il consiste à une prise en charge des élèves  

les plus jeunes par les élèves les plus avancés.

Les résultats d’une telle méthode ? Les com-

mentaires du comité de l’Ecole de Vernier en 

juillet 1823 sont à ce sujet édifiants :

	 « En général, exceptés (quelques 
élèves) pour la lecture, ils n’ont pas 
donné une grande satisfaction. 
Les sept premières classes n’ont 
point répondu à ce qu’on en atten-
dait. La lecture sur les tableaux 
comme l’écriture sur les ardoises 
a été très mal. La huitième classe 

Maison de maître construite par Antoine-Josué Diodati, devenue plus tard  
le « Château Naville », actuelle mairie de Vernier.
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pour l’écriture n’a fait voir que peu 
de progrès et presqu’aucun dans 
l’arithmétique. Le défaut d’assidui-
té de la part d’un grand nombre 
d’un côté, le bruit et la confusion 
qui règne habituellement dans 
l’Ecole d’un autre et surtout le 
mode d’enseignement qui demande 
nécessairement du tapage qui ins-
pire peu de confiance aux pères et 
mères, peu d’intérêts aux enfants 
et aucun zèle à l’Instituteur, sont 
sans doute la cause d’un relâche-
ment si affligeant et de si petits 
progrès. »

Les années précédentes, les commentaires 

n’étaient guère plus encourageants. Bref, on 

comprendra que le curé Martin qui tient le 

registre du comité n’est guère un adepte de 

l’école lancastérienne. Pour pallier l’inertie 

qui semble marquer le niveau scolaire des 

petits Verniolans, un nouveau règlement est 

édicté en octobre 1824. Hormis le fait qu’il 

prend acte de la création d’une « école pour 

les filles », il introduit également un « examen 

de l’école tous les quinze jours », par un ins-

pecteur à nommer parmi les membres du co-

mité de l’école. Cet examen doit notamment 

permettre de contrôler le niveau des enfants. 

Associées à une substantielle amélioration du 

traitement des instituteurs dès 1826, ces me-

sures paraissent produire quelques résultats. 

En tous les cas, en avril de cette même année, le curé mentionne dans 

le registre : « Il a été trouvé que les élèves avaient fait depuis l’année 

dernière des progrès satisfaisants dans la lecture et l’écriture ainsi que 

dans l’arithmétique, mais de très légers dans l’orthographe. »

Une autre contrainte pèse sur l’école. Il s’agit du matériel scolaire  

à fournir aux enfants, à une époque où posséder un crayon est un 

signe de richesse. Dès 1822, l’écolage doit servir à payer les fournitures  

scolaires aux enfants : « (…) considérant la nécessité de fournir aux  

enfants le papier, encre, plumes, crayons etc que la plupart ne peuvent 

se procurer qu’avec beaucoup de peines et toujours avec des retards 

funestes à leur avancement, le Comité a arrêté que les enfants qui 

n’écrivent pas payeront à l’avenir treize sols chaque mois au lieu de 

douze qu’ils payaient auparavant et que ceux qui écrivent payeront 

vingt un sols au lieu de dix huit. On fournira en conséquence à tous 

tout ce qui leur est nécessaire pour l’écriture et l’arithmétique. »

LE MINISTÈRE ÉCLAIR DE L’ABBÉ 
DUCIMETIÈRE

E n matière d’éducation, le curé joue un rôle central. Il exa-

mine périodiquement les connaissances religieuses des 

enfants - notons qu’il se dit le plus souvent satisfait de 

leurs progrès en la matière -, mais fait également partie 

du comité de l’école, aux côtés du maire, de son adjoint et de quelques 

notables de la commune. C’est par ailleurs lui qui tient le registre  

du comité. Mais encore faut-il disposer d’un curé. Ce qui, comme on 

l’a vu, n’est pas le cas de Vernier au moment du rattachement. 

Par ailleurs, la vacance à la tête de la paroisse aiguise, d’entrée de jeu,  

les tensions entre, d’un côté une hiérarchie catholique représentée  
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par l’évêque de Chambéry et l’archiprêtre de Genève Jean-François  

Vuarin (1769-1843) et, de l’autre côté, un gouvernement de Genève 

chargé de rétribuer un curé nommé par l’évêque mais agréé par lui.  

En juin 1817, l’abbé Jean-Pierre Veyrat, originaire de Collonges-sous- 

Salève, annonce aux autorités cantonales qu’il vient d’être nommé  

curé de Vernier par l’évêque. Froissées par cette manière de faire,  

les autorités l’avertissent qu’elles n’ont pas été avisées par l’évêque.  

Devant le silence de la hiérarchie épiscopale, le gouvernement genevois 

décide d’ignorer purement et simplement le curé Veyrat. 

Regrettant cette situation, le Conseil municipal de Vernier fait inter-

venir un notable local, Alexandre Virvaux, époux de Camille Gallatin. 

L’abbé Vuarin refuse toute solution qui verrait le curé d’une paroisse 

voisine assurer le ministère de Vernier, car cela se ferait au détriment 

de sa paroisse principale. Emerge alors l’idée d’installer temporairement  

un suppléant. Le choix se porte sur l’abbé Ducimetière. Vieillard  

malade, il n’assume que quelques mois son ministère. Sa suppléance  

Une salle de classe vers 1850. Lithographie de Johann Peter Hasenclever (1810-1853).

permet cependant d’attendre que le conflit 

s’abaisse avec l’incorporation, en 1820, des 

paroisses catholiques du canton au diocèse 

de Lausanne et la nomination d’un prêtre  

originaire d’Echallens, F.-J. Martin, envers  

qui les autorités cantonales n’ont aucune  

objection à élever.

UNE SOCIÉTÉ EN VOIE  
DE LAÏCISATION ?

L e terme de laïcité ne convient pas 

à la société du début du 19e siècle. 

Toutefois, l’ambiance irréligieuse 

de la Révolution n’a pas entière-

ment disparu avec la Restauration.

Datée de 1838, une lettre du maire de Vernier 

au Conseil d’Etat tend à le démontrer. Celui- 

ci écrit qu’il a « fait circuler chez tous les caba-

retiers (…) le texte du règlement spécialement  

en ce qui concernait la clôture des cabarets 

pendant les heures du service religieux (…) ».  

Malgré tout, le garde-champêtre a surpris des 

cabaretiers « donnant à boire un dimanche 

matin pendant l’heure du service divin » et, 

après leur avoir signifié l’interdiction, les a mis 

à l’amende. Un des cabaretiers s’est précipité  

chez l’adjoint au maire qui n’a pas hésité  

à passer l’éponge. 

(D’après Irène Herrmann, Genève entre République  
et Canton. Les vicissitudes d’une intégration nationale 

(1814-1846), Genève, 2003, pp. 376-377)



30

CONCLUSION

LA VRAIE RUPTURE ? UNE COMMUNE 
QUI PASSE EN DEUX SIÈCLES DE 726  
À 35’298 HABITANTS

D ès le début, nous avons atténué l’idée selon laquelle 1816 

constituerait une rupture majeure dans l’histoire de la  

commune de Vernier. 

De manière plus évidente, la rupture se fait sur le long 

terme, en deux siècles, en transformant une petite communauté villa-

geoise de quelque 700 âmes en cité de plus de 35’000 habitants.  

Les évolutions techniques et la croissance démographique ont provo-

qué une mutation en profondeur du territoire. Aux forêts, aux bocages,  

aux nants pas canalisés, aux chemins tortueux et caillouteux, à l’habitat 

regroupé en quatre noyaux bien distincts (Village, Aïre, Châtelaine,  

Bel-Essert), ont succédé des cours d’eau enterrés, un quadrillage  

étroit d’axes larges et bitumés et une continuité dans la zone bâtie,  

qui a transformé les noyaux villageois d’autrefois en quatre « quartiers »  

(Vernier-Village, Châtelaine-Balexert-Libellules, 

Aïre-Le Lignon et Avanchet-Cointrin) dotés, 

pour certains, de très grands ensembles  

locatifs.

Que nous a montré les quelques statistiques 

de la population glanées autour de 1816 ? 

Les Verniolans sont plutôt jeunes (34 % ont 

moins de 18 ans), de confession catholique, 

majoritairement occupés aux travaux des 

champs. Les années suivantes, le portrait ne 

change guère. Une fois rattachée au territoire 

du canton de Genève, la commune n’ac-

cueille que peu de non-Genevois et sa popu-

lation reste très majoritairement catholique, 

le contingent de protestants reculant même 

de près de 20 % entre le début des années 

1820 et le recensement de 1843. 
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Le même exercice est aujourd’hui redoutable-

ment plus difficile à réaliser, tant le portrait 

des Verniolans est multiple. Une chose est 

sûre. Les habitants de Vernier sont aujourd’hui 

moins jeunes qu’ils l’étaient en 1816, puisque 

la commune compte environ 23 % d’habitants 

âgés de moins de 20 ans. Population moins 

jeune, mais fortement multiculturelle. Vernier 

comptait, à la fin des années 1990, près de 

120 nationalités différentes. Sur les 35’298 

habitants de la ville en 2016, près de 16’170 

ne sont pas Suisses. Soit près de 46 %, ce qui 

en fait un record dans un canton pourtant for-

tement métissé. Ce brassage de population 

a entraîné, au fil des courants migratoires en 

provenance des différentes parties du globe, 

l’intégration d’autres confessions. Quant aux 

professions, inutile de s’y attarder, si ce n’est 

pour mentionner que l’agriculture, autrefois 

dominante, a presque totalement disparu 

du territoire communal. A la population au-

trefois fixée sur son territoire - hormis pour 

des migrations de plus longue durée ou la fré-

quentation des marchés urbains pour vendre 

les produits de l’agriculture - a succédé une 

population de pendulaires : selon une étude 

menée par l’Office fédéral de la statistique 

entre 2012 et 2014, 11’050 Verniolans pendu-

laient quotidiennement, alors que le territoire 

communal accueillait chaque jour plus de 

7’500 travailleurs qui n’y sont pas domiciliés.

Et que dire des finances municipales ? Les comparaisons chiffrées 

sont certes difficiles à établir, l’étalon monétaire ayant changé.  

Sur les 122 millions de francs que la Commune de Vernier a dépen-

sés en 2015, environ 6 % concerne le poste Sécurité publique. En 

1822, la sécurité municipale, essentiellement garantie par les gardes- 

champêtres, concernait 16 % des dépenses. En 2015, le poste Enseigne-

ment et formation a monopolisé moins de 10 % des dépenses. Contre 

11 % en 1822. Mais ces proportions ne doivent pas nous égarer. Elles 

offrent une similitude trompeuse. Au-delà, les chiffres globaux ont  

formidablement gonflé et les tâches confiées à la commune se sont 

multipliées. Les années autour de 1816 constituent à peine l’amorce  

du développement des tâches régaliennes des pouvoirs publics. 

ET DEMAIN ? VERNIER DANS LE GRAND 
GENÈVE TRANSFRONTALIER

L e territoire du Grand Genève reflète la réalité du vécu 

d’une grande partie du presque million d’habitants qui 

peuplent les 212 communes formant l’agglomération 

transfrontalière. Vernier compte pour environ 4 % dans 

ce grand ensemble démographique. La commune continuera sans  

nul doute sa progression démographique avec des projets tels que 

l’écoquartier de la Concorde ou le quartier de l’Etang

Avec le Grand Genève, la frontière, que l’on a physiquement poussée un 

peu plus loin de Genève en 1816, en englobant de nouveaux territoires 

pris à la France et à la Sardaigne, est aujourd’hui rejetée plus loin encore. 

Même si les frontières nationales demeurent, cette fois-ci, physiquement 

inchangées. Là encore, même si les résistances sont nombreuses, les re-

tours en arrière parfois douloureux, dans les faits, notre époque témoigne 

bien du glissement de l’Europe des Nations vers l’Europe des régions. 
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Au centre de ce glissement, se trouve notre 

mobilité. En 200 ans, nos modes de déplace-

ment se sont développés au-delà de tout ce 

que l’on pouvait imaginer. Il est aujourd’hui 

autant aisé de relier physiquement les vil-

lages des confins de la Communauté de  

communes Pays bellegardien au centre de 

Genève qu’il l’était, en 1816, de relier le village 

de Vernier à Genève. Sans parler de la rapidi-

té de circulation des informations qu’induit la 

fibre optique, alors qu’hier, celles-ci ne parve-

naient à destination, quelques kilomètres 

plus loin, que grâce à l’effort physique du  

pédon, véritable athlète de l’information. 

Comment dès lors imaginer emprisonner les 

populations dans le corset devenu trop étroit 

de frontières nationales définies une fois pour 

toutes au sortir des guerres napoléoniennes ?

Demain cette intégration continuera. La mobi-

lité, l’élément central qui n’a cessé dans l’his-

toire de servir de contrepoids à la rigidité des 

frontières nationales, parfois les modifiant, 

parfois les contestant sans ne rien pouvoir 

faire, comme c’est le cas dans l’agglomération 

genevoise, n’aura de cesse de croître. 

Et Vernier ? La commune, aux portes de la 

ville-centre, deviendra plus encore un pivot 

de l’agglomération en matière de mobilité  

durable, susceptible d’éviter à la mobilité 

d’agglomération le détour par l’extrême centre. Le quartier de  

Châtelaine sera doté d’une importante gare RER : des rames en  

provenance de la rive gauche du lac y transiteront à destination  

de l’aéroport, puis de Coppet, en passant sous le Grand-Saconnex et 

les Organisations internationales ; d’autres, venant de Cornavin ou de 

la rive gauche, continueront vers Bellegarde, desservant la halte RER 

de Vernier. A proximité immédiate de la gare de Châtelaine, au niveau 

du pont de l’Ecu, une ligne de tram reliera d’un côté le centre de Genève 

par la rue de Lyon - comme ce fut le cas entre 1890 et 1959 - et de l’autre 

continuera pour rejoindre, par la route du Bois-des-Frères, la cité  

du Lignon, le quartier Gordon-Bennett et les Nouvelles Libellules.  

Le tram empruntera ensuite la seconde plate-forme du pont Butin -  

à l’origine prévue pour accueillir des rails de train - et ira se connecter  

au tram desservant Lancy et les Palettes et au-delà Saint-Julien. 

Un rêve chimérique ? Qu’aurait dit le Verniolan de 1816, si on lui avait 

dit que deux siècles plus tard, son village, écrasé par la disette, aurait 

muté en une cité cinquante fois plus peuplée ! Rien que ça. Sans parler 

de tout le reste. 

 

Vue de la Cité du Lignon, 1970



Ador, Jacques, chimiste domicilié à 
Paris, il rachète à Abraham Girod la pro-
priété Diodati (actuelle Mairie de Ver-
nier) vers 1815.
Barde-Violier, Charles (1777-1862), 
il acquiert la propriété Pictet (actuel parc 
Chauvet-Lullin) en 1822. Maire de Vernier 
de 1824 à 1840.	
Byron, George Gordon (1788-1824), 
lord Byron, poète anglais. A Genève en 1816.
Des Arts, Joseph (1743-1827), membre 
du gouvernement genevois dès 1814.
Conservateur, il s’oppose à une extension 
territoriale de Genève qui verrait les ca-
tholiques devenir majoritaires. 
Deshusses, Pierre, premier régent fixe 
de Vernier, nommé en 1817 par le Conseil 
d’Etat.
Desportes, curé de Vernier entre 1813 et 
1814. 
Diodati, Antoine-Josué (1728-1790), 
pasteur, il se fait construire une très belle 
demeure à Vernier dans les années 1760. 
C’est l’actuelle Mairie de Vernier. 
Duchêne, Jacob Etienne (1759-1840), 
citoyen genevois, rentier, propriétaire du 
domaine du château d’Aïre au moment du 
rattachement de Vernier à la Suisse.
Ducimetière, abbé, il assure la sup-
pléance à la cure de Vernier, avant la no-

mination du curé Martin en 1820.
Dunant, Henriette, habitante de Ver-
nier au moment du rattachement à la 
Suisse. Elle est alors l’une des doyennes 
du village. 
Eynard, Jean-Gabriel (1775-1863), 
financier, diplomate, secrétaire de Charles 
Pictet de Rochemont durant le Congrès de 
Vienne de 1815. 
Fabry, Louis-Marie, sous-préfet de l’ar-
rondissement de Gex au moment du ratta-
chement de Vernier à la Suisse. 
Fournier, Pierre-François, maire de 
Vernier au moment du rattachement à la 
Suisse. Il est maire de 1808 à 1824. 
Fournier, Pierre-Antoine, notaire, 
maire adjoint de Vernier au moment du 
rattachement à la Suisse. 
Gallatin, Camille (1718-1792), née Pic-
tet, fille aînée de Jean-Louis et de Cathe-
rine. Elle épouse Pierre Gallatin. C’est elle 
qui reprend la propriété familiale (actuel 
parc Chauvet-Lullin).
Gallatin, Jean-Louis (1737-1799), 
citoyen genevois, colonel au service de la 
France, fils de Camille et Pierre Gallatin. En 
1781, il acquiert la propriété du « château » 
de Vernier, en contrebas de l’actuelle Mairie.
Gallatin, Pierre (1712-1763), citoyen 
genevois, époux de Camille Gallatin.

George III (1738-1820), roi du Royaume-
Uni de 1760 à sa mort.
Girod, Abraham, citoyen genevois, il ra-
chète la propriété d’Antoine-Josué Diodati 
(actuelle Mairie de Vernier) en 1795. Il ha-
bite Vernier au moment du rattachement 
à la Suisse.
Henrioud, Marc (1876-1945), histo-
rien vaudois.
Ivernois, François d’ (1757-1842), éga-
lement Sir Francis, avocat, réfugié en An-
gleterre durant la période révolutionnaire, 
anobli par George III en 1796, représen-
tant de la République de Genève durant 
le Congrès de Vienne de 1815. Conseiller 
d’Etat de 1814 à 1824. Propriétaire à Ver-
nier (Lignon). 
Jaquet, Pernette, habitante de Vernier 
au moment du rattachement à la Suisse. 
Elle est alors l’une des doyennes du village.
Jordan, Jacques François, habitant 
de Vernier au moment du rattachement à 
la Suisse. Fait alors profession de distilla-
teur. 	
Lancaster, Joseph (1778-1838), péda-
gogue anglais, initiateur d’une méthode 
où les élèves les plus avancés enseignent 
aux plus jeunes.
Louis XVIII (1755-1824), roi de France de 
la chute de Napoléon Ier en 1814 à 1824. 	

NOTICES BIOGRAPHIQUES



à la Suisse.
Matthey, Jean-Jacques , architecte, juge 
de paix de Vernier au moment du rattache-
ment à la Suisse. 
Mayer, Jean Rodolph (1805-1882), 
arpenteur, topographe, chargé de réaliser 
l’Atlas du canton de Genève entre 1828 et 
1833.
Micheli, Horace Louis (1776-1846), 
conseiller d’Etat, commissaire de la 
Confédération suisse, c’est lui qui est 
chargé de recevoir les nouveaux terri-
toires au nom de la Diète fédérale. 
Monasson, Pernette, habitante de Ver-
nier au moment du rattachement à la 
Suisse. Doyenne du village. 
Napoléon Ier (1769-1821), empereur des 
Français jusqu’en 1814. 
Naville, François (1784-1846), pas-
teur, pédagogue, il rachète la proprié-
té Diodati (actuelle Mairie de Vernier) à 
Jacques Ador au début des années 1820. 
Il la transforme en institut pédagogique. 
Pictet, Catherine (1696-1778), née 
Gallatin, épouse de Jean-Louis Pictet. 
Pictet, Jean-Louis (1685-1739), citoyen 
genevois, militaire au service de la France, 
possède à Vernier l’actuelle propriété 
Chauvet-Lullin. 
Pictet, Julie (1732-1827), fille de Jean-

Louis et de Catherine, habitante de Vernier 
au moment du rattachement à la Suisse. 
Elle est alors l’une des doyennes du village. 
Pictet de Rochemont, Charles (1755-
1824), diplomate chargé de représenter 
la République de Genève puis la Confédé-
ration suisse aux différents congrès, dont 
celui de Vienne, qui marquent la fin de 
l’époque napoléonienne. 
Revilliod, Philippe-Léonard (1786-1867), 
citoyen genevois, propriétaire du domaine 
de la Tour-Bel-Essert (Balexert) au moment 
du rattachement de Vernier à la Suisse.
Shelley, Mary (1797-1851), auteure 
anglaise, née Godwin, épouse de Percy 
Shelley. Elle publie en 1818 Frankenstein 
ou le Prométhée moderne. Le monstre de 
Frankenstein est imaginé en 1816, lors d’un 
séjour de Mary Godwin à Cologny.
Shelley, Percy (1792-1822), poète 
anglais, épouse Mary Godwin en 1816.
Veyrat, très brièvement curé de Vernier 
en 1817. 
Virvaux, Alexandre (1771-1842), offi-
cier français, il épouse Françoise-Camille 
Gallatin et vit dans le « château » de Ver-
nier lors du rattachement à la Suisse. 
Virvaux, Françoise-Camille (1767-1847), 
née Gallatin, fille de Jean-Louis, épouse 
Alexandre Virvaux. Elle vit dans le « châ-

teau » de Vernier lors du rattachement à la 
Suisse.
Vuarin, Jean-François (1769-1843), 
curé de Genève. Défenseur infatigable des 
catholiques genevois.

Portrait de Germaine de Staël (1766 - 1817).

« Il faut dans nos temps avoir 
l’esprit européen » 

Madame de Staël (1766 - 1817)



1798-1813
Annexion de Genève à la France.

15 avril 1798
Entrée des troupes françaises dans Genève. 
Le traité de réunion intègre Genève au terri-
toire de la République française.

25 août 1798 
Création du département du Léman. 
Genève devient le chef-lieu du département 
du Léman.

30 décembre 1813 
Retrait des troupes françaises de Genève.

31 décembre 1813 
Restauration de la République de Genève. 
Suite au départ des troupes napoléoniennes 
et du retrait définitif du préfet, la restau-
ration de la république de Genève est 
proclamée.

début 1814 
Genève se tourne vers ses anciens alliés 
suisses et demande son adhésion à la 
Confédération suisse.

1er juin 1814 
Débarquement des troupes confédérées au 
Port-Noir : arrivée de contingents fribour-
geois et soleurois.

22 juin 1814 
Le Conseil d’Etat de Genève accrédite ses 
délégués à la Diète pour solliciter l’entrée 
de Genève dans la Confédération.

12 septembre 1814 
La Diète fédérale vote l’entrée de Genève, de 
Neuchâtel et du Valais dans la Confédéra-
tion.

19 septembre 1814
Proclamation de ce résultat à Genève et fes-
tivités.

6 avril 1815 
Une convention élaborée par la Diète, 
spécifiant les conditions (notamment ma-
térielles) auxquelles Genève peut devenir 
suisse, est adoptée par 14 cantons et un 
demi-canton, sous réserve de ratification.

11 avril 1815 
Les Genevois-e-s acceptent cette conven-
tion.

24 avril 1815 
Douze ratifications cantonales étant arri-
vées...

27 avril 1815
...réception des députés genevois, qui 
siègent désormais officiellement à la Diète.

19 mai 1815 
Signature de l’entrée officielle de Genève 
dans la Confédération suisse: l’acte authen-
tique d’union est signé.

9 août 1815 
Le premier député genevois, avec ceux des 
21 autres cantons, prête serment au Pacte 
fédéral (Constitution).

20 novembre 1815 
Second Traité de Paris : rattachement des 
communes de Collex-Bossy, Grand-Sa-
connex, Meyrin, Pregny, Vernier et Versoix. 

16 mars 1816 
Signature du Traité de Turin définissant un 
partage territorial permettant le rattachement 
de nombreuses communes au canton de 
Genève : Collonge-Bellerive, Corsier, Anières, 
Hermance, Veyrier, Compesières, Bardonnex, 
Plan-les-Ouates, Troinex, Evordes, Perly-Cer-
toux, Avusy-Laconnex, Bernex, Onex, Confi-
gnon, Aire-la-Ville, Lancy, Carouge, Soral, 
Choulex, Meinier, Chêne-Thônex, 
Vandœuvres, Puplinge, Cara et Presinge. 
Création des zones franches, comprenant le 
Pays de Gex, Saint-Julien, le Salève et Anne-
masse. Ces lignes de douanes reculées garan-
tissent à l’intérieur des zones franches la libre 
circulation des denrées vers Genève.

LE CONTEXTE HISTORIQUE
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16
1816 	La commune française de Vernier 
devient suisse.

1817 Pierre Deshusse nommé premier 
régent fixe. Auparavant les régents, dits iti-
nérants, enseignaient chez eux, aux enfants 
dont les parents payaient l’écolage. Ils aban-
donnaient l’enseignement lorsque le nombre 
d’enfants devenait insuffisant pour assurer la 
subsistance de l’enseignant.

1818 Ouverture de la première classe 
dans l’ancien restaurant du Cheval-Blanc. 
L’enseignant est Pierre Deshusse.

1819 Le pasteur François Naville ouvre un 
institut dans sa demeure (actuelle Mairie) 
destiné à l’éducation des garçons. L’Insti-
tut de Vernier s’inspire de méthodes péda-
gogiques novatrices destinées à former de 
futurs citoyens libres et responsables.

1824 Création d’une classe pour filles 
dans l’ancien restaurant du Cheval-Blanc.

1829 Inauguration du bâtiment servant 
aux réunions du Conseil, à loger la pompe à 
incendie et à accueillir l’école.

Ouverture d’une classe à Châtelaine.

1837 Inauguration de la première cha-
pelle protestante sur un territoire catholique 
du canton. Elle est élevée sur un terrain offert 
par François Naville et se situe au cheminde 
Sales.

1843  Construction de l’actuelle église 
catholique au chemin de Poussy.

1846 Décès de François Naville, né en 
1784. Pasteur, il a créé l’Institut de Vernier 
dans sa demeure en 1819.

1856 L’Institut de Vernier est fermé.

1857 Construction de la gare de Vernier- 
Meyrin. Le chemin de fer de Lyon à Genève est 
inauguré en 1858.

1877 Naissance d’Isabelle Eberhardt (1877-
1904). Celle qui deviendra écrivaine, grande 
voyageuse, vit une partie de son enfance à 
Vernier, dans une maison qui s’élevait dans le 
quartier de l’Etang.

1886 La traversée du Rhône entre Aïre et 
Lancy, qui se fait au moyen d’un service de 
bac depuis le 17e siècle, est assurée par John 
Branchu.

1892 Inauguration de l’école du village. 
C’est aujourd’hui l’école des Ranches-Village, 
proposant le Cycle élémentaire. 
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Création d’une classe au chemin d’Aïre à 
Châtelaine (future avenue Henri-Golay). Elle 
est démolie en 1985.

1890 Le tramway à vapeur relie la gare 
Cornavin à Vernier (Société Genevoise de 
Chemins de Fer à Voie Etroite).

1896 Inauguration de l’Usine hydroé-
lectrique de Chèvres sur territoire verniolan 
(bien qu’elle prenne le nom d’un hameau 
de Bernex, situé sur l’autre rive du Rhône). 
L’énergie électrique contribue à l’industriali-
sation de Vernier.

1902 Electrification du tramway reliant 
la gare Cornavin à Vernier (Compagnie  
Genevoise des Tramways Electriques, futurs 
TPG).

1909 Premier meeting aéronautique sur 
territoire suisse organisé par le Verniolan 
d’adoption et pionnier de l’aviation Alexandre 
Liwentaal (1868-1940).

1911 Inauguration de l’école de Vernier-Place.

1912 L’administration communale s’ins-
talle dans le bâtiment construit en 1829 et 
qui accueillait jusque-là notamment l’école.

1914 Mise en service de l’usine à gaz 
des Services Industriels de Genève au  
Lignon. Elle se situait sur le terrain occupé 
aujourd’hui par le siège des Services Indus-
triels de Genève.

1919 Inauguration de l’école de Châtelaine.

1922 La prestigieuse Coupe Gordon- 
Bennett (ballons à gaz) se déroule à Vernier, 
proche de l’usine à gaz qui sert au gonflage 
des ballons. La ballon vainqueur est piloté 
par deux Belges. Il se pose en Roumanie, 
après avoir parcouru 1'372 kilomètres en 
plus de 25 heures.

1926 Mise en service du pont Butin entre 
Aïre et Lancy. C’est la fin du service de bac 
de John Branchu. Le pont comprend deux 
tabliers: la seconde plate-forme était desti-
née à accueillir une voie ferroviaire. Celle-ci 
traversera finalement le Rhône par le pont de 
la Jonction.

1930 Eglise à Châtelaine (reconstruite en 
1977), avenue Henri-Golay.

1942 Modernisation de l’aéroport.

dès 1950 C’est le début du « tout à la 
voiture  ». Les axes existants sont élargis, 
plusieurs projets imaginent ouvrir éga-
lement la seconde plate-forme du pont 
Butin à la circulation automobile.
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1959 Remplacement du tramway par des 
autobus (CGTE, futurs TPG).

Inauguration de l’école d’Aïre

Temple de Châtelaine

1963|1971 Construction de la cité 
du Lignon sur l'ancien domaine de François 
d'Ivernois.

1964 Inauguration de l’école de Balexert.

1971 Inauguration du centre commercial 
de Balexert. Inspiré du modèle américain, il 
est le plus moderne de Suisse.

1971|1977 Construction de la cité des 
Avanchets.

1972 Inauguration du pont de l’Ecu sur la 
moyenne ceinture.

Inauguration de l’école des Ranches.

1973 La mairie est transférée dans la 
Maison Naville, propriété municipale depuis 
1969.

Inauguration de l’école d’Avanchet-Jura.

1975 Création de la télévision locale 
Canal 29 aux Avanchets.

Inauguration de l’école d’Avanchet-Salève.

1983 Première édition de Vernier sur Rock 
à la Salle des fêtes du Lignon.

1965|1968 Construction des grands 
immeubles aux Libellules.

1966 Début de la construction de l’école 
du Lignon qui s’étalera jusqu’en 1971.

Eglise au Bouchet ( église Saint-Pie-X. )

1968 Inauguration de la piscine en plein 
air du Lignon.

Création de la section des Samaritains de 
Vernier. Elle assure notamment la sécurité 
sanitaire lors des manifestations locales. 

Inauguration de l’école des Libellules.

Inauguration du cycle d’orientation du 
Renard à Aïre.
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1989 La Maison Chauvet-Lullin (an-
cienne propriété des Pictet), en mains mu-
nicipales depuis 1984, devient un centre 
pour les activités culturelles. On y trouve 
notamment l’une des trois bibliothèques 
municipales de la commune.

1993 Mise en service de l’autoroute 
de contournement de Genève. Vernier 
est  désormais relié au réseau autoroutier 
suisse.

1994 Inauguration de l’école de Poussy.

1995 Le siège des Services Industriels 
de Genève (SIG) s'installe sur le site de 
l'ancienne usine à gaz du Lignon.

1997 Inauguration de la piscine cou- 
verte du Lignon.

2005 Inauguration de l’école Bourquin 
à Châtelaine.

2007 Le tram fait son grand retour sur 
le territoire verniolan. Le segment Cornavin- 
Avanchet sur la future ligne pour Meyrin est 
inauguré.

2009|2013 Un nouveau quartier sort 
de terre, à proximité du Lignon, là où s’est 
tenue la Coupe Gordon-Bennett en 1922.  
Le nom est tout désigné.

2011 La halte de Cointrin devient la Halte 
RER de Vernier. Celle du Vieux-Bureau, 
la Halte RER de Meyrin. L’ancienne gare 
Meyrin-Vernier ne sert plus au trafic voya-
geurs.

2012 Première édition de Vernier sur 
baroque à la Salle des fêtes du Lignon.

2013 Le Conseil municipal de Vernier 
adopte le Plan de Quartier de la Concorde 
(Châtelaine), vaste projet d’écoquartier.

2014 Un incendie détruit l’église catho-
lique du Lignon.

2015 Après une longue réhabilitation 
des immeubles des Libellules, inauguration 
des Nouvelles Libellules.

2016 Début des travaux du nouveau 
quartier de l’Etang. Il est prévu qu’il accueille 
1'000 logements et 2'500 habitants.
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